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IV. pOLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Agriculture

i) Caractéristiques générales et cadre politique

1. L'agriculture est le pilier de l'économie du Malawi.  Le secteur contribue pour plus d'un tiers au PIB
 (tableau I.2), pour près de 90% des emplois et pour environ 90% des recettes en devises du pays tirées des exportations de marchandises (tableau AI.2).  Les principales cultures destinées à l'exportation sont le tabac, le sucre, le thé et le coton.  Le maïs est la principale culture vivrière;  l'aliment de base de la majorité des Malawiens (nsima) est fabriqué à partir du maïs pilé.  D'autres cultures prennent de plus en plus d'importance, comme le manioc, le riz, le sorgho et le millet.

2. L'autosuffisance en maïs est l'un des éléments clés de la sécurité alimentaire du pays.  Quelque 80% des petits cultivateurs cultivent le maïs.  La pression sur les terres est extrême au Malawi du fait de la forte croissance de sa population et de la perte de fertilité des sols.  Sans engrais, la productivité est faible.  La production agricole dépend dans une large mesure des précipitations, étant donné que l'irrigation, qui exige des capitaux importants, est hors de portée de la plupart des agriculteurs.  Le taux de mécanisation est très bas;  la houe à bras reste le principal outil agricole des petits cultivateurs.

3. Le Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire, tout en encourageant la culture du maïs, a adopté une politique de diversification vers des cultures de rapport et l'élevage.  Le secteur de l'élevage commercial représente environ 11% du PIB, d'après les autorités.  Le Malawi a une industrie laitière naissante, dont quelques produits sont exportés vers les marchés régionaux, mais, globalement, 60% des produits laitiers sont importés.
  Le Malawi compte quelque 4 000 producteurs laitiers enregistrés qui produisent environ 6 500 tonnes de lait par an.  La consommation de lait du Malawi est très faible (environ 5 litres par habitant).  Le Malawi est un importateur net de produits avicoles, y compris les œufs.

4. Le Malawi a aligné son programme de développement agricole sur le Programme intégré pour le développement de l'agriculture en Afrique, établi par le NEPAD en 2003, afin de renverser la tendance générale du sous‑investissement dans le secteur agricole.
  Les gouvernements sont convenus, entre autres choses, d'attribuer les ressources nécessaires pour atteindre une croissance annuelle de 6% dans l'agriculture et d'allouer au moins 10% de leur budget national à l'agriculture.  La croissance du PIB agricole du Malawi a dépassé 10% ces dernières années (tableau I.2) et 14% du budget national était alloué à l'agriculture en 2008/09.
  Dans le cadre de la Stratégie de croissance et de développement du Malawi (MGDS) pour la période 2006/07‑2010/11, l'agriculture a été ciblée comme l'un des moteurs de la croissance économique.  Le programme pour une approche globale du secteur agricole (ASWAp) est le programme‑cadre du Malawi pour les investissements prioritaires dans le secteur agricole visant à augmenter la production, la productivité et la diversification de la production.

5. Les principaux instruments d'aide employés dans le secteur agricole sont le droit de douane (tableau AIV.1), le soutien des prix, les exonérations fiscales temporaires, les exonérations de droits sur l'équipement et les machines agricoles, et les subventions aux intrants.  Dans le cadre d'un projet pilote mené par la Banque mondiale en partenariat avec Opportunity International Bank of Malawi Ltd, certains cultivateurs d'arachides et de maïs ont accès à une assurance subventionnée contre les intempéries qui les protège du risque de défaut lié à la sécheresse.

6. Le Malawi a deux bourses de marchandises naissantes qui fournissent des services d'information sur les prix et de facilitation des échanges aux agriculteurs (la Bourse des produits agricoles pour l'Afrique (ACE) et la Bourse des produits agricoles du Malawi (MACE)).  Ces deux bourses sont complétées par le système public (Système d'information sur les marchés agricoles), géré par le Ministère de l'agriculture et de la sécurité alimentaire, et par le Système d'information sur les marchés des produits alimentaires et agricoles (FAMIS) du COMESA.

ii) Produits agricoles

a) Maïs

7. Le maïs a un rôle central dans l'économie.  Le prix du maïs a une incidence directe sur la pauvreté dans les zones urbaines et rurales, étant donné que 90% des producteurs agricoles sont des acheteurs nets de maïs.
  Les mesures de politique générale prises pour garantir la sécurité alimentaire ont inclus des droits de douane, des subventions aux intrants, des prix minimaux, des réserves stratégiques et des interdictions à l'exportation.  Le gouvernement a également eu recours à des produits dérivés (options d'achat) et à l'assurance pour stabiliser le prix du maïs de manière indirecte et contrôler les dépenses publiques pour les achats de maïs.  L'assurance sécheresse souscrite sur le marché international des dérivés climatiques couvre en partie les paiements de denrées alimentaires en cas de pénurie.

8. La Société de développement et de commercialisation agricoles (ADMARC), une entreprise commerciale paraétatique dont les résultats financiers sont mauvais, fait actuellement l'objet d'une réorganisation pour devenir l'ADMARC "sociale" et la Société malawienne d'entreposage et de commercialisation (MAWTCO).  La MAWTCO a pour origine la décision du gouvernement de transférer les fonctions d'entreposage de l'ADMARC à une nouvelle société commerciale, dans le but de rendre plus efficace la commercialisation des produits agricoles.
9. L'ADMARC sociale est, fondamentalement, l'organisme chargé de mettre en œuvre les politiques agricoles du gouvernement pour le maïs et d'autres produits agricoles, et est aussi un fournisseur de services pour les petits exploitants agricoles dans les régions où le secteur privé peut difficilement intervenir.  Les activités de l'ADMARC incluent le commerce intérieur et extérieur des produits agricoles de base produits par les petits cultivateurs (maïs, arachides, riz, haricots, fèves de soja, sésame, pois chiches, pois cajan, doliques et tournesols);  le stockage (l'ADMARC possède la majorité des capacités de stockage pour les cultures vivrières);  l'agroalimentaire (riz, arachides et céréales);  et la vente d'intrants agricoles (engrais et pesticides).

10. L'ADMARC a rempli la fonction d'acheteur de la production de maïs auprès des petits cultivateurs pour le stockage et la vente pendant la période de soudure de novembre à mars.  Son monopole de commercialisation a été levé en 1987 et le marché a été ouvert à la concurrence de négociants privés, mais l'ADMARC demeure le principal opérateur sur le marché intérieur des céréales.  Le gouvernement accorde un soutien des prix aux producteurs de maïs par le biais de prix sortie exploitation garantis (40 MK par kg en 2009/10) et de prix plafonds au détail, mis en œuvre par l'ADMARC.  Cependant, la politique des prix minimaux n'a été que partiellement efficace du fait des contraintes financières de l'ADMARC.

11. L'Agence nationale des réserves alimentaires (NFRA) gère les réserves stratégiques de céréales du Malawi.  Le volume actuellement visé est un minimum de 60 000 tonnes.  Durant les années excédentaires, la NFRA a été un des principaux acheteurs sur le marché intérieur.  En 2009/10, le gouvernement a alloué un montant de 2,0 milliards de MK (à peu près 14 millions de dollars EU) pour l'achat de maïs sur le marché intérieur.
  Les réserves officielles de céréales ne sont pas destinées à être vendues, mais à être distribuées gratuitement dans les situations d'urgence ou à titre de secours.

12. Le Malawi applique un droit de douane de 25% aux importations de farine de maïs en provenance de pays bénéficiant du régime NPF et de pays de la CDAA;  les importations de farine de maïs en provenance d'autres pays et les importations de maïs sont admises en franchise de droits.  Il y a également eu un commerce transfrontalier informel important de maïs et d'autres produits de base entre le Malawi, le Mozambique, la Tanzanie et la Zambie.
  Des petits commerçants profitent de la perméabilité des frontières pour faire transiter des produits de base, à pied ou à bicyclette.  De manière générale, il y a une méconnaissance du régime de franchise de droits pour ces importations.  Dans le cadre d'une initiative du COMESA, le Malawi élabore une politique pour un régime commercial simplifié afin d'encourager les opérateurs du commerce transfrontalier à utiliser les principaux points d'immigration.

13. Le Malawi est autosuffisant en maïs depuis 2005/06 et en a même exporté (tableau IV.1).  Il n'a toutefois pas d'avantage concurrentiel en tant qu'exportateur de maïs
;  ses résultats à l'exportation ont été faussés par les subventions aux intrants (encadré IV.1).
14. Les exportations formelles de maïs sont essentiellement fondées sur des contrats de gouvernement à gouvernement, exécutés principalement par le secteur privé (Association des céréaliers du Malawi), sous la supervision de l'Agence nationale des réserves alimentaires.  Le gouvernement a eu périodiquement recours à des interdictions ponctuelles visant les exportations de négociants privés;  la dernière interdiction date de septembre 2008 et a été levée en mai 2009.

Tableau IV.1

Production de certains produits agricoles, 2002‑2009

(en tonnes)

	Cultures
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07
	2007/08
	2008/09

	Maïs
	1 557,0
	1 847 476
	1 733 125
	2 611 486
	3 444 000
	2 777 438
	3 742 408

	Besoins nationaux
	1 925,1
	2 036 052
	2 059 291
	2 115 317
	2 183 506
	2 244 000
	2 444 000

	Déficit/excédent
	‑368 109
	‑188 576
	‑326 166
	496 169
	1 260 494
	533 438
	1 298 408

	Autosuffisance (%)
	80,9
	90,7
	84,2
	123,5
	157,7
	123,8
	153,1

	Sucre
	260 411
	259 878
	256 706
	263 536
	285 234
	266 000
	304 000

	Tabac
	94 312
	106 187
	72 504
	121 600
	160 238
	117 412
	192 516

	Riz
	88 155
	46 493
	44 815
	91 450
	114 905
	113 166
	131 058

	Coton
	40 039
	53 581
	59 212
	58 569
	76 761
	63 290
	67 098

	Thé
	39 085
	41 693
	50 043
	37 978
	45 010
	48 141
	41 639


Source:
Autorités du Malawi.
	Encadré IV.1:  Programme de subventions aux intrants agricoles du Malawi

	Le Malawi était au bord de la famine en 2005.  La sécheresse qui a frappé toute l'Afrique australe s'est traduite par une récolte de maïs catastrophique et plus de la moitié de la population malawienne a donc eu besoin d'une aide alimentaire d'urgence.  Afin d'augmenter la productivité agricole et d'améliorer la sécurité alimentaire, le gouvernement a réintroduit les subventions aux engrais en 2005.  L'élément principal du Programme de subventions aux intrants agricoles est les subventions aux engrais pour le maïs (120 000 tonnes en 2005/06;  150 000 tonnes en 2006/07‑2008/09;  160 000 tonnes en 2009/10).  Les engrais pour le tabac, les légumes et les semences, et les pesticides pour les producteurs de coton ont également bénéficié de subventions.  En 2008/09, les subventions aux engrais ont été étendues aux petits cultivateurs produisant du thé et du café pour les protéger contre la forte hausse des prix des engrais au niveau international.  Durant la saison 2009/10, les cultures de rapport ne sont plus admises à bénéficier des subventions aux engrais.

	Les bénéficiaires visés par les subventions aux engrais sont les petits cultivateurs (au nombre d'environ 1,5 million) trop pauvres pour acheter des engrais aux prix du marché.  Des coupons, distribués aux bénéficiaires, leur permettent d'acheter deux sacs d'engrais à un prix subventionné (50 kg de NPK – Azote, phosphore, potassium – et 50 kg d'urée).  La quantité est considérée suffisante pour 0,4 hectare de terres, qui est la superficie cultivée par la plupart des petits agriculteurs.  Auparavant, les bénéficiaires étaient tenus d'acheter des semences de maïs subventionnées;  dans le programme pour 2008/09, des semences de maïs hybride ont été distribuées gratuitement.  L'identification des bénéficiaires et la distribution des coupons se font au niveau communautaire.  L'application de prescriptions d'admissibilité est encore en phase expérimentale.

	D'après l'Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI), l'échec, au final, de bon nombre de programmes de subventions aux intrants en Afrique pendant les années 1970 et 1980 était en partie imputable au fait que la distribution effectuée par des entreprises d'État mettait sur la touche les fournisseurs d'intrants commerciaux vendant leurs produits au prix fort.  L'un des défis est donc de mettre sur pied un système viable de fourniture d'engrais qui fasse intervenir les opérateurs privés.  Dans le cadre du programme du Malawi, les petits cultivateurs avaient la possibilité d'échanger leurs coupons à des points de vente du secteur public ou privé.  Pendant la saison 2008/09, l'entreprise paraétatique ADMARC a traité quelque 80% des intrants alloués.  Le Fonds autorenouvelable pour les engrais agricoles destinés aux petits cultivateurs du Malawi (SFFRFM) est l'autre principal point de vente pour les engrais subventionnés.  Dans l'intervalle, le gouvernement a bloqué la participation des négociants privés à la distribution des engrais en raison de fraudes.  Cependant, selon les autorités, toutes les semences subventionnées durant la saison 2008/09 ont été fournies par le secteur privé.

	Globalement, le Programme de subventions aux intrants agricoles, allié à une pluviosité favorable, est parvenu à améliorer la sécurité alimentaire du Malawi.  Après un déficit national en maïs entre 2002/03 et 2004/05 (avant que le programme commence), le pays a enregistré une production excédentaire durant les quatre dernières campagnes (tableau IV.1).  Les rendements de maïs moyens sont passés de moins de 1 tonne par hectare à 2 tonnes par hectare.  Abstraction faite de l'effet des précipitations supérieures à la moyenne, l'incidence sur la récolte nationale de maïs qui peut être attribuée à l'utilisation accrue d'engrais et de semences de meilleure qualité se situe, selon les estimations, dans une fourchette de 300 000 à 400 000 tonnes en 2006, et de 600 000 à 700 000 tonnes en 2007.  La valeur de la production de maïs supplémentaire, estimée entre 100 et 160 millions de dollars EU en 2007, dépasse sensiblement le coût des subventions aux engrais, qui est d'environ 70 millions de dollars EU.  Néanmoins, les subventions aux engrais visant des cultures spécifiques entraînent habituellement des effets de substitution entre cultures.

	Les dépenses budgétaires consenties pour le programme de subventions en 2005/06 étaient de 50 millions de dollars EU environ.  Le coût a fortement augmenté pour atteindre 270 millions de dollars EU environ en 2008/09, principalement du fait de la forte hausse des prix des engrais sur le marché mondial (le prix moyen a atteint 1 600 dollars EU la tonne en 2008/09, contre les 800 dollars EU la tonne prévus initialement au budget).  Cependant, le gouvernement a aussi baissé peu à peu le prix subventionné payé par les bénéficiaires.  Pendant la saison 2009/10, les engrais ont été distribués à 800 MK par 100 kg, soit une fraction seulement du prix du marché.  Le programme comporte un élément de subvention très élevé, qui a atteint presque 90% pendant les dernières saisons.  Les dépenses sont estimées à 150 millions de dollars EU en 2009/10.  Elles ont été cofinancées grâce au soutien logistique et au soutien budgétaire spécifique de la communauté des donateurs, notamment le Département du développement international du Royaume‑Uni (DFID).  Les subventions aux engrais constituent donc, en partie, une aide aux engrais, qui est manifestement une forme d'aide plus efficace que l'aide alimentaire.

	D'un autre point de vue, le programme est lourd à gérer sur le plan administratif, notamment pour lutter contre la fraude et les pertes.  Cela entraîne également des coûts d'opportunité, puisque le Malawi consacre 50 à 60% de son budget agricole aux subventions aux intrants (90% du budget agricole, soit presque 5% du PIB, en 2008/09);  il reste peu de place pour des investissements ayant un taux de rendement à long terme plus élevé que les subventions aux engrais, tels que la recherche agricole, l'irrigation ou les mesures visant à réduire les pertes de récoltes de maïs (40% selon certaines estimations).

	Source:
Secrétariat de l'OMC;  PAM (2009), Rapport d'évaluation du portefeuille d'activités du PAM au Malawi, Rome.  Adresse consultée:  http://documents.wfp.org/stellent/groups/public/documents/ newsroom/wfp207899.pdf;  Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (2009), "Fertilizer Subsidies in Africa", Washington, D.C.  Adresse consultée:  http://www.ifpri.org/sites/ default/files/publications/ib60.pdf;  renseignements en ligne de l'ADMARC.  Adresse consultée:  http://www.admarc.co.mw;  renseignements en ligne du DFID, "A record harvest in Malawi".  Adresse consultée:  http://www.dfid.gov.uk/Media‑Room/Case‑Studies/2007/A‑record‑maize‑ harvest‑in‑Malawi/;  et Banque mondiale (2009c), Malawi:  Country Economic Memorandum – Seizing Opportunities for Growth through Regional Integration and Trade, Vol. 1, Washington, D.C.


b) Tabac

15. Le tabac est la culture de rapport la plus importante au Malawi et l'industrie du tabac est son principal moteur de croissance, avec des effets multiplicateurs considérables sur les autres secteurs de l'économie.
  L'industrie du tabac contribue pour environ 13% du PIB et environ 60% des recettes en devises.  Le Malawi est le premier exportateur mondial de tabac Burley (quelque 25% de la production mondiale actuelle);  il produit aussi du tabac séché à l'air chaud ("flue‑cured") et du tabac noir séché au feu ("fire‑cured").  Le Malawi est donc vulnérable aux campagnes antitabac menées par d'autres pays.  À cet égard, le Malawi et d'autres Membres ont exprimé leurs préoccupations au Comité OTC à propos de la législation concernant le tabac récemment adoptée par le Canada (Loi restreignant la commercialisation du tabac auprès des jeunes), qui, selon eux, est plus restrictive pour le commerce qu'il n'est nécessaire pour permettre au Canada d'atteindre son objectif légitime en matière de santé publique, qui est de réduire les incitations au tabagisme auprès des jeunes.

16. L'industrie du tabac est réglementée par la Commission de contrôle du tabac (TCC).  Celle‑ci a pour fonctions, entre autres, d'enregistrer les producteurs et vendeurs de tabac et de leur accorder des licences;  de réglementer et de superviser les ventes aux enchères (sauf pour le tabac oriental);  d'accorder des licences aux salles de ventes aux enchères, aux acheteurs participant aux enchères et aux trieurs de tabac commerciaux;  et de délivrer les certificats d'origine, ainsi que les permis d'importation et d'exportation.  La TCC est également habilitée à attribuer des quotas de livraison aux producteurs enregistrés, afin de gérer l'offre de tabac.  Les quotas de livraison ne sont pas échangeables entre producteurs et l'application est rigoureuse, d'après les autorités.

17. Toutes les ventes de tabac vert (tabac non transformé) doivent passer par le marché d'Auction Holdings Ltd. (AHL);  les exportations directes ne sont pas autorisées.  Les actionnaires principaux d'AHL sont les producteurs de tabac et l'ADMARC.  AHL est aussi un des principaux points de collecte de devises au Malawi (2 millions de dollars EU par jour environ);  les prix sont exprimés en dollars EU.  Les acheteurs intermédiaires de tabac ne sont pas admis.  Les redevances pour enchères restent élevées, bien qu'elles aient été réduites, passant de 3,25% du prix de vente en 2003 à 2,5% aujourd'hui, et à 1,85% pour les ventes directes.  De plus, des prélèvements légaux s'appliquent:  la taxe du Fonds pour la recherche et la vulgarisation agricoles (ARET) (1%);  la taxe de la Commission de contrôle du tabac (0,13%);  et les taxes de l'Association des producteurs de tabac du Malawi et d'autres associations (0,7 dollar EU par kg).

18. Depuis l'examen précédent, la commercialisation par contrat (vente directe) du tabac a été introduite.  En vertu de ce système, les acheteurs signent des contrats avec des producteurs pour acheter leur production de tabac aux salles de ventes aux enchères d'AHL;  certains agriculteurs sont financés par le futur acheteur (producteurs sous contrat).  Les prix sont négociés entre l'acheteur et le producteur.  Le volume des ventes directes est passé de 2 000 tonnes en 2005/06 à 30 000 tonnes en 2007/08, puis à 78 000 tonnes pendant la saison 2008/09.  En comparaison, les ventes dans le cadre du système d'enchères se sont élevées à 153 889 tonnes pendant la saison 2008/09.

19. Sept acheteurs de tabac sont actuellement représentés au Malawi, la plupart appartenant à des intérêts étrangers:  Alliance One Tobacco Malawi Ltd;  Limbe Leaf Tobacco Company;  Africa Leaf Ltd;  Malawi Leaf Company Ltd;  Premium TAMA Ltd;  Associated Tobacco Company;  et RWJ Wallace.
  Ces sociétés commerciales achètent, transforment et vendent le tabac aux fabricants de cigarettes.

20. Depuis la saison 2007/08, les ventes de tabac sont assujetties à des prix minimaux, sur la base d'ententes entre le gouvernement, la Commission de contrôle du tabac et les acheteurs de tabac.  Les prix minimaux sont établis pour chaque catégorie de tabac (les catégories sont déterminées par la TTC).  Pour la saison 2009/10, ils ont été fixés à 2,15 dollars EU pour le tabac Burley et à 3,09 dollars EU pour le tabac séché à l'air chaud.  Plusieurs acheteurs se sont vu retirer leur permis de travail en raison d'un manquement allégué à l'obligation d'adhérer aux prix minimaux.  Comme il ne peut guère influencer les prix sur le marché international du tabac, le Malawi a toutefois une marge de manœuvre limitée pour augmenter les revenus des producteurs au moyen des prix minimaux.  Par ailleurs, les agriculteurs sont pénalisés par un taux de change surévalué qui, dans les faits, réduit les prix sortie exploitation.

21. En 2008, le Malawi a introduit de nouveaux taux de droits d'accise sur les cigarettes, parallèlement à un système de teneur en éléments locaux pour la fabrication de cigarettes contenant au moins 70% de tabac malawien (chapitre III 3) v)).  Il existe actuellement une société, Nyasa Manufacturing Industries, fabricant des cigarettes au Malawi.  Le droit appliqué normal est de 18 dollars EU par millier d'unités pour un paquet rigide, et l'équivalent de 12 dollars EU par millier d'unités pour un paquet souple;  les taux réduits fondés sur la teneur en éléments locaux sont, respectivement, de 9 dollars EU et 6 dollars EU.

c) Sucre

22. Ces dernières années, le sucre est devenu la deuxième source de recettes en devises du Malawi, une place qu'occupait habituellement le thé.  La production a fortement augmenté pendant deux des trois dernières saisons, grâce aux prix favorables sur le marché mondial depuis 2006 (tableau IV.1).  Le Malawi bénéficie d'un accès préférentiel aux marchés de l'UE en vertu de l'initiative "Tout sauf les armes" en faveur des PMA
, de la SACU en vertu de l'Accord de coopération sucrière de la CDAA (Annexe VII du Protocole commercial de la CDAA), et des États‑Unis en vertu de leur Système généralisé de préférences.

23. D'après les autorités, le Malawi se situe actuellement parmi les cinq principaux producteurs de sucre à faibles prix, qui incluent le Brésil et l'Australie.  Le Malawi produit du sucre brut et du sucre raffiné.  Le taux moyen des droits NPF qu'il applique aux produits à base de sucre est de 23,1%, avec une fourchette de 10 à 25% (tableau AIV.1).  Les droits appliqués au sucre semblent être relativement élevés pour un producteur compétitif, bien qu'ils soient comparables aux droits appliqués par la Zambie et le Zimbabwe, selon les autorités.  Les prix intérieurs du sucre au détail, qui sont d'environ 36 cents par livre sont inférieurs à ceux pratiqués dans les pays voisins et en Afrique du Sud, mais légèrement supérieurs à ceux pratiqués au Swaziland.

24. Au Malawi, l'industrie sucrière est dominée par Illovo Sugar Malawi Ltd, une filiale du groupe Illovo Sugar basé en Afrique du Sud (la plus grosse société de production sucrière d'Afrique).
  Illovo possède deux plantations ainsi que des sucreries et des raffineries à Nchalo et Dwangwa, qui représentent la totalité de la capacité du Malawi en matière d'extraction et de raffinage de sucre.  Illovo maintient aussi des programmes de sous‑traitance (avec des cultivateurs de canne à sucre privés) associés à chacune de ces activités (Dwangwa Cane Growers Limited et Kasinthula Cane Growers Ltd), qui représentent quelque 10% de son approvisionnement en canne à sucre.

d) Thé

25. Le Malawi est le deuxième exportateur de thé d'Afrique, après le Kenya.  La production provient de neuf plantations commerciales;  et les quelque 10 500 petits cultivateurs (placés sous l'égide de l'organisme de coordination, le Comité national de développement pour les petits cultivateurs de thé) représentent 8% environ de la production totale.  L'industrie du thé est une source importante d'emplois permanents et saisonniers, la production s'étalant sur sept mois par an environ.

26. L'industrie du thé est largement autoréglementée, sous la surveillance de l'Association des producteurs de thé du Malawi.  Le gouvernement n'intervient pas dans les décisions concernant la commercialisation du thé.  Le thé est vendu principalement sur le marché de Limbe ou directement à des acheteurs (étrangers).  Une partie de la production de thé est vendue aux enchères sur le marché beaucoup plus important de Mombasa, au Kenya.

27. En juillet 2009, le droit d'importation pour le thé, et d'autres produits agricoles, a été porté à 25% (chapitre III 1) iii) a)).  La justification de cette mesure n'est pas vraiment claire, compte tenu de la position du Malawi en tant qu'exportateur net traditionnel de thé;  à long terme, cette mesure pourrait affecter négativement la compétitivité du thé malawien sur les marchés internationaux.

e) Coton

28. Le coton est le quatrième produit d'exportation du Malawi et il a rapporté quelque 22 millions de dollars EU en 2008 (tableau AI.2).  C'est une culture de rapport pratiquée par de petits exploitants, et la production a enregistré une croissance stable (tableau IV.1).  Selon la Banque mondiale
, le Malawi a un avantage concurrentiel dans la production du coton.  Le gouvernement est en train d'élaborer une politique de développement de l'industrie du coton et sa législation connexe, en vue d'améliorer la production, la commercialisation et la transformation du coton.

29. En 2008, le gouvernement et les égreneurs sont convenus d'un prix minimum pour le coton graine de 65 MK par kg.  D'importants acheteurs ont menacé de ne pas acheter le coton malawien.  Les vendeurs malawiens n'ont pas suffisamment de pouvoir sur le marché face aux gros acheteurs internationaux, comme Cargill Malawi Ltd., pour obtenir une hausse des prix au moyen de prix minimaux.

30. La moitié environ de la production de coton est transformée dans le pays.  La transformation se limite à l'égrenage du coton et à l'extraction de l'huile alimentaire, les résidus étant transformés en tourteaux utilisés comme aliments pour le bétail.  Il y a trois sociétés d'égrenage (Great Lakes Cotton Company, Clark Cotton Company et Iponga), qui fonctionnent largement en dessous de leur capacité.  En 2009, la Société malawienne du coton, un projet d'IED chinois, est entrée en activité à Balaka, avec l'objectif de se lancer dans la fabrication de textiles et vêtements.  La moyenne des droits NPF appliqués aux produits textiles est de 19,5%, avec une fourchette de 0 à 25% (tableau AIV.1).

2) Énergie

i) Électricité

31. L'une des principales difficultés pour la croissance au Malawi est le déficit important dans l'offre de l'énergie électrique.
  Les délestages (coupures de courant planifiées) et les coupures imprévues sont fréquemment utilisés pour rationner l'énergie électrique.  Il a aussi été reconnu que les déficits dans ce secteur ont un effet de dissuasion sur les investisseurs et fragilisent la compétitivité des branches de production locales.  De nombreuses entreprises possèdent leurs propres générateurs diesel de secours, une solution de rechange qui coûte cher.

32. Seule une petite partie de la population malawienne a accès à l'électricité;  la plupart des habitants dépendent principalement du bois de chauffage, du charbon et d'autres formes de biocarburants.  En 2009, les droits de douane frappant certains équipements ont été supprimés, de façon à encourager l'utilisation de sources d'énergie renouvelables (éoliennes, panneaux solaires, lampes à énergie solaire et piles).

33. Environ 98,5% de l'énergie électrique du Malawi est produite par des centrales hydroélectriques exploitées par la Société malawienne d'approvisionnement en électricité (ESCOM).
  L'ESCOM est une entreprise paraétatique de services publics qui détient un monopole de facto sur la production, la transmission et la distribution de l'électricité.  Elle a une capacité de production de quelque 243 MW, alors que la demande de pointe est de 290 MW environ.
  Les pertes de transmission et de distribution sont importantes (20% environ selon les estimations).  Les producteurs privés produisent 60 MW environ pour leur propre consommation.

34. Le Malawi est l'un des rares pays de la CDAA à ne pas être encore connecté au réseau régional, le Réseau d'interconnexion d'Afrique australe (SAPP) de la CDAA.  Le SAPP vise à créer un marché commun et concurrentiel pour l'électricité au sein de la CDAA.
  Afin de tirer avantage du SAPP, une liaison avec le réseau du Mozambique est envisagée.

35. La réforme du cadre juridique et institutionnel du secteur de l'électricité est en cours depuis 1998.  Les étapes de cette réforme incluent la suppression du monopole légal de l'ESCOM pour l'approvisionnement de l'électricité (Loi de 1998 sur l'ESCOM (révocation));  des procédures de licences pour les opérateurs, dont les producteurs d'électricité indépendants pour la production, la transmission, la distribution et le commerce de l'électricité (Loi n° 22 de 2004 sur l'électricité)
;  l'établissement d'un Fonds pour l'électrification rurale (Loi n° 21 de 2004 sur l'électrification rurale);  et la fusion des organismes de réglementation de l'électricité (Conseil national de l'électricité) et du pétrole (Commission de contrôle du pétrole) pour créer l'Agence de réglementation du secteur énergétique du Malawi (Loi n° 20 de 2004 sur la réglementation du secteur énergétique, entrée en vigueur en 2007).  La Stratégie de 2003 pour la réforme du secteur énergétique du Malawi envisageait l'établissement d'entités distinctes (dégroupement) pour la production, la transmission et la distribution de l'électricité, mais cette stratégie n'a pas été mise en œuvre.

36. Les tarifs de l'électricité sont contrôlés au moyen d'un examen des tarifs de base, entrepris tous les quatre ans, et d'un mécanisme "d'ajustement automatique des tarifs", introduit en 1998.  L'examen des tarifs de base prend en considération le coût des nouveaux investissements réalisés pour répondre à la demande.  Les ajustements automatiques des tarifs interviennent lorsque l'inflation ou les fluctuations du taux de change varient de plus de 5%;  le mécanisme tient également compte des "autres augmentations de coût inévitables et des gains d'efficacité escomptés" (Loi n° 22 de 2004 sur l'électricité).  Toute hausse des tarifs de l'ESCOM doit être approuvée par l'autorité de réglementation;  les tarifs des fournisseurs d'électricité hors réseau ruraux sont aussi soumis à autorisation.

37. Les tarifs de l'ESCOM ont augmenté en octobre 2005 (+25%) et en avril 2006 (+10%) et sont restés inchangés jusqu'en décembre 2009, à 0,03‑0,05 dollar EU par kWh pour les ménages.
  Les tarifs de l'électricité du Malawi étaient parmi les plus bas de l'Afrique australe et du monde, et trop bas pour encourager l'investissement.
  Qui plus est, la consommation d'électricité a été indirectement subventionnée, puisque les pertes financières de l'ESCOM sont supportées par le gouvernement.
  Ces subventions sont régressives et favorisent les segments les plus riches de la population ayant accès à l'électricité.  À la fin de l'exercice financier 2008/09, l'ESCOM comptait 180 000 abonnés, dont 130 000 abonnés résidentiels.

38. Afin d'améliorer les résultats financiers et d'investissement de l'ESCOM, une hausse des tarifs de 36% a pris effet le 1er décembre 2009.  Une augmentation supplémentaire de 22% a été approuvée pour le 1er décembre 2010.  Les hausses de tarifs approuvées sont subordonnées aux objectifs de résultats de l'ESCOM, y compris une augmentation de l'accès à l'électricité à 13% de la population d'ici à 2013 et une augmentation de la capacité de production.  Les tarifs effectifs moyens de décembre 2009 pour les ménages et les consommateurs industriels étaient respectivement de 5,76 et 7,34 MK par kWh.

ii) Pétrole et gaz

39. Le Malawi importe la quasi‑totalité de ses carburants.  Quelque 80% des carburants sont importés par Petroleum Importers Ltd (PIL), une société privée détenue par les cinq sociétés pétrolières présentes au Malawi et gérée par un conseil constitué de leurs directeurs.
  Les 20% restants sont importés par deux petits importateurs privés.

40. Une petite portion de l'approvisionnement en carburants du Malawi (3% environ) provient de l'éthanol produit localement à partir de la canne à sucre.  L'essence doit obligatoirement être un mélange de carburant et d'éthanol dans la proportion de 90 pour 10, mais la capacité de production, de quelque 18,5 millions de litres, ne suffit pas pour satisfaire à cette obligation.
  Selon les autorités, la capacité de production devrait doubler durant l'année à venir suite à la révision du taux de mélange, qui passera à 80 pour 20.

41. Le cadre juridique pour le secteur pétrolier et gazier, y compris pour l'éthanol et le biodiesel, est fondé sur la Loi n° 23 de 2004 sur les carburants liquides et le gaz (production et approvisionnement).  En vertu du Règlement de 2009 sur les carburants liquides et le gaz (production et approvisionnement), les opérateurs commerciaux doivent détenir 30 jours au moins de stocks de réserve.  Ces stocks doivent être complétés d'une réserve de carburant pour 60 jours au moins, détenue par le gouvernement.

42. Les prix des carburants restent sous le contrôle des autorités publiques, même si un "mécanisme de fixation automatique des prix" a été introduit, qui lie les prix au détail aux frais d'achat (prix au débarquement sous douane).  Des ajustements de prix interviennent lorsqu'une hausse ou une baisse du prix d'achat du produit dépasse 5% (Règlement de 2009 sur les carburants liquides et le gaz (production et approvisionnement)).  Les prix des carburants, y compris des biocarburants, sont soumis à autorisation de l'Agence de réglementation du secteur énergétique du Malawi (MERA), sur la base d'une recommandation du Comité de fixation des prix de l'énergie, un comité consultatif de la MERA qui représente le gouvernement et d'autres parties prenantes.  La fixation des prix des lubrifiants a été entièrement libéralisée.

43. Les droits d'importation sur les "raffineries de pétrole" sont de 5,6% en moyenne, avec une fourchette de zéro à 20%;  le droit moyen sur la "fabrication de divers produits du pétrole et du charbon" est de 2,3%, avec une fourchette de zéro à 10% (tableau AIV.1).  Les exportations de carburants liquides et de gaz sont prohibées (Règlement de 2009 sur les carburants liquides et le gaz (production et approvisionnement)).

3) Services financiers

44. Le cadre institutionnel et juridique du Malawi pour les services financiers n'a pas changé depuis le dernier examen.  Son régime réglementaire demeure fragmenté.  Les services financiers relèvent en partie de l'autorité de la Banque de réserve du Malawi (banques et assurances), et en partie du Ministère de l'industrie et du commerce ou du Registre général (coopératives d'épargne ou de crédit, institutions de financement du développement et fonds de pension).  De manière générale, les fournisseurs de services financiers non bancaires ne sont pas strictement réglementés ou supervisés.

45. Selon les autorités, la réglementation régissant les services financiers sera prochainement réformée.  Une nouvelle Loi sur les banques et une nouvelle Loi sur les assurances ont été adoptées par le Parlement en novembre 2009.  Cependant, elles ne sont pas encore entrées en vigueur et attendent l'adoption du projet de nouvelle loi sur les services financiers, la loi‑cadre qui régira les lois subsidiaires relatives au secteur financier, dont les nouvelles Loi sur les banques et Loi sur les assurances.  Le projet de loi sur les services financiers et des projets de lois sur le microfinancement, les retraites et les coopératives de crédit ont été élaborés.  Dès qu'ils auront été adoptés, ils consolideront les pouvoirs de contrôle revenant à la Banque de réserve du Malawi et établiront un cadre réglementaire complet.

b) Secteur bancaire

46. Les services bancaires sont réglementés par la Loi de 1989 sur les banques.  La Banque de réserve du Malawi est en train de mettre en œuvre le dispositif de Bâle II et, d'après le FMI, elle se conforme à la majorité des Principes fondamentaux de Bâle.
  Le contrôle du secteur bancaire a été amélioré.  La Banque centrale a pris des mesures pour renforcer ses capacités pour lutter contre le blanchiment d'argent et le financement de transactions liées au terrorisme.
  Le Malawi ne dispose pas d'un système d'assurance des dépôts.

47. Le système bancaire malawien est stable et a survécu à la tempête qui a secoué les marchés financiers internationaux.  La plupart des banques sont restées bien capitalisées, avec un coefficient moyen général de fonds propres compris entre 15 et 20%;  les coefficients de liquidité des banques sont également élevés.  Certaines banques du Malawi sont très rentables:  les opérations en devises étrangères contribuent à la forte rentabilité des banques.  Les différentiels entre les taux d'emprunt et les taux de prêts sont élevés par rapport aux normes régionales (plus de 20 points de pourcentage) (tableau I.1).

48. Le Malawi a onze banques commerciales, appartenant à des intérêts privés, pour la plupart;  la Malawi Savings Bank appartient à l'État et INDEBank partiellement.
  Les actifs bancaires s'élevaient à environ 26% du PIB en septembre 2007 (soit 930 millions de dollars EU), ce qui est peu par rapport aux normes régionales.  Le marché est extrêmement concentré, les cinq banques principales contrôlant quelque 90% des actifs (fin 2005).  Le Malawi n'a pas de cadre pour régir les fusions et acquisitions, ni pour empêcher les participations croisées de holdings, ce qui peut soulever des préoccupations d'ordre prudentiel.  Selon les autorités, le projet en suspens de loi sur les services financiers empêchera les prises de participation majoritaires croisées par des holdings.

49. Le système bancaire malawien a un champ d'action très limité.  La grande majorité de la population (90%, selon des estimations) n'a pas accès aux services des banques commerciales;  les frais pour les comptes de chèques et d'épargne sont relativement élevés.
  Les services de paiement mobiles (services bancaires mobiles) pour les abonnés de téléphonie mobile qui ne possèdent pas de comptes bancaires, tels que le service M‑PESA au Kenya, restent encore à mettre en place au Malawi.  Le cadre juridique actuel interdit aux entités qui ne sont pas au bénéfice d'une licence d'offrir des services bancaires.  Cependant, l'opérateur téléphonique Zaine, en collaboration avec la Banque nationale et NBS Bank, a reçu l'autorisation d'offrir des services bancaires mobiles à titre d'essai.

50. En vertu de l'AGCS, le Malawi a pris des engagements complets dans les modes un à trois pour les services bancaires (le mode quatre est non consolidé).  Dans la pratique, les banques sont tenues de se constituer en société au Malawi;  les succursales de banques étrangères ne sont pas autorisées.  Les banques commerciales doivent avoir un capital minimal de 5 millions de dollars EU.  Cinq banques sont à participation étrangère.  Il n'existe pas plusieurs catégories de licences pour les banques.  Celles‑ci sont tenues d'obtenir l'autorisation préalable de la Banque de réserve pour introduire un nouveau produit.  Les activités bancaires offshore ne sont pas autorisées, de même que les activités non bancaires.

51. La Banque de réserve du Malawi est chargée de délivrer les licences aux banques, bien que la décision finale d'accorder ou de révoquer une licence revienne au Ministère des finances, ce qui limite l'indépendance de la Banque de réserve (articles 7 et 10 de la Loi sur les banques).  D'après les autorités, quand le projet de loi sur les services financiers aura été adopté, la Banque de réserve aura seule la responsabilité d'accorder ou de révoquer les licences.  Les requérants potentiels sont examinés par la Banque de réserve, qui détermine si leur entrée sur le marché serait "dans l'intérêt de l'économie nationale et du public" (article 6).  Les autorités indiquent que la Banque de réserve du Malawi demande aussi son avis à la Banque centrale du pays d'origine de la banque requérante avant de recommander qu'une licence soit accordée à une banque étrangère;  la RBM applique des prescriptions de réciprocité.

c) Assurances

52. Le secteur de l'assurance est réglementé par la Loi de 1957 sur les assurances.  Cette législation désuète doit être remplacée par une nouvelle Loi sur les assurances.  Pour l'heure, en vertu de l'autorité que lui a déléguée le Ministère des finances, la Banque de réserve du Malawi est chargée de superviser le secteur de l'assurance.  L'Institut d'assurance du Malawi est l'organisation professionnelle du secteur, qui se consacre surtout à l'enseignement et à la formation.  La législation permet l'établissement de filiales de compagnies d'assurance étrangères.

53. Le taux de pénétration dans le secteur de l'assurance (ratio des polices souscrites brutes au PIB) est d'environ 2%.
  Le marché de l'assurance, qu'il s'agisse de l'assurance générale ou de l'assurance‑vie, est fortement concentré, puisque les deux principales compagnies représentent une part de marché de 80 à 90%.
  Nico General Insurance Co Ltd, le principal assureur, fournit également des services de banque‑assurance en partenariat avec Opportunity International Bank of Malawi.  Les compagnies d'assurance ne sont pas autorisées à offrir à la fois des services d'assurance générale et des services d'assurance‑vie, bien que cette restriction ne soit pas effective du fait des participations croisées détenues par des holdings (Nico Holdings ou Press Corporation Ltd, par exemple).  Le capital minimal doit être de 50 millions de MK pour l'assurance générale, de 75 millions de MK pour l'assurance‑vie;  et de 100 millions de MK pour la réassurance.
  Les primes d'assurance sont déterminées par le marché.  L'assurance responsabilité civile des véhicules automobiles est la seule assurance obligatoire au Malawi.

d) Valeurs mobilières

54. Le marché des capitaux du Malawi est encore très jeune.  La capitalisation du marché a atteint 45% du PIB à la fin de 2008 (1,79 milliard de dollars EU, soit une augmentation de 38% par rapport à fin 2007).
  Le nombre de sociétés cotées est passé de 13 à 15 en 2008.  Le Malawi était l'un des rares pays africains à n'avoir pas enregistré une baisse sur son marché boursier en 2008 suite à la crise financière.  Cependant, durant les trois premiers trimestres de 2009, le Malawi All Share Index (MASI) a perdu presque 20%, du fait, en partie, de ventes considérables effectuées par des investisseurs internationaux.

55. Le marché des capitaux est réglementé par la Loi de 1990 sur le développement du marché financier.  Une nouvelle législation (la Loi sur les valeurs mobilières) est en suspens.  La Bourse des valeurs du Malawi (MSE) est une institution autoréglementée qui opère sous la supervision de la Banque de réserve du Malawi.  La MSE s'est lancée dans le commerce de titres en 1996, avec l'objectif, entre autres, d'offrir une possibilité pour la privatisation des entreprises d'État.

56. Les instruments négociés à la MSE sont les actions, tandis que les actions nominatives locales du gouvernement du Malawi et les bons du Trésor n'y sont plus négociés;  les banques n'ont pas encore utilisé le marché des capitaux pour émettre des titres de créance.
  L'investissement étranger dans toute société cotée à la MSE est limité à 49% et l'investissement par un particulier étranger à 10%.  L'investissement de portefeuille est soumis à des restrictions sur les opérations en capital.

4) Télécommunications

i) Cadre institutionnel et juridique

57. Le cadre institutionnel et juridique du Malawi pour les services de télécommunication n'a pas changé depuis le précédent examen.  La Loi de 1998 sur les communications et la déclaration de politique de 1998 sur le secteur des télécommunications font l'objet d'un réexamen en vue de moderniser le régime malawien concernant les technologies de l'information et de la communication.
  Une nouvelle Politique nationale relative aux technologies de l'information (en projet) a récemment été publiée par le gouvernement.

58. L'Autorité de réglementation des communications du Malawi (MACRA) a pour mandat, entre autres choses, d'accorder des licences aux sociétés de télécommunication, de services postaux et de radiodiffusion;  de régler les différends, d'approuver les prix et les tarifs d'interconnexion;  et de surveiller et promouvoir la concurrence entre opérateurs.  La MACRA exécute ses fonctions de manière indépendante.  Ses procédures de licences doivent être objectives, transparentes et non discriminatoires (article 20 2) de la Loi de 1998 sur les communications).  Le régime de licences, établi en 2000, prévoit des licences "individuelles" pour les services de téléphonie fixe, de téléphonie mobile et de connexion internationale, qui donnent à leur détenteur des droits et obligations spécifiques, tels que des objectifs pour l'expansion des services (déploiement du réseau).  Les services Internet et autres services à valeur ajoutée requièrent des licences "générales" sans autorisation explicite.  La légalisation des services de communication vocale sur protocole Internet (VoIP) est prévue dans la révision de la loi actuelle.

ii) Questions diverses

59. Les services de télécommunication sont relativement coûteux, ce qui, selon certains observateurs, est imputable à des taxes élevées et à l'absence de concurrence.
  Bien que les droits de douane et les droits d'accise appliqués aux combinés aient été supprimés en 2008 pour lutter contre la contrebande, un droit d'accise de 10% sur le temps de communication pour les abonnés mobiles a été introduit (une TVA de 16,5% est également appliquée).  Avec l'introduction de la taxe sur le temps de communication, le Malawi a suivi l'approche adoptée par la Zambie, le Kenya et la Tanzanie.

60. Pendant la période considérée, quatre opérateurs ont desservi le marché des services de téléphonie.  L'opérateur historique partiellement privatisé, Malawi Telecommunications Ltd. (MTL), ne détient plus le monopole pour les services de ligne fixe depuis qu'un autre opérateur est entré sur le marché (Access Communications Ltd. Malawi).  Les services de téléphonie mobile sont offerts par Zain Malawi (anciennement Celtel), qui compte le plus grand nombre d'abonnés, suivi de Telekom Network Malawi, société dans laquelle MTL a actuellement une participation minoritaire.  La troisième licence d'opérateur pour les services de téléphonie mobile, détenue par Malawi Mobile Ltd., fait l'objet d'un différend.  Pour stimuler davantage la concurrence, la MACRA a délivré en mars 2010 une quatrième licence pour les services de téléphonie mobile à G Mobile, et elle reçoit des demandes pour une licence supplémentaire.  Le taux de pénétration de la téléphonie mobile au Malawi est passé de 0,7% en 2002 à 12,5% en 2008, mais reste parmi les plus bas en Afrique.

61. Les tarifs appliqués par MTL sont soumis à l'autorisation de l'autorité de réglementation.  Il sont également assujettis à un rééquilibrage des tarifs:  l'effet de la hausse du prix d'un service (par exemple la location mensuelle) doit être entièrement compensé par une baisse du prix d'un autre service (par exemple le prix des appels).  Les autorités indiquent que les tarifs des autres opérateurs sont déterminés par le marché.  Les opérateurs sont toutefois tenus de notifier à la MACRA, sept jours à l'avance, tout ajustement de prix envisagé et la MACRA peut suspendre un ajustement qu'elle considère injustifiable.  Les frais d'interconnexion ont été établis par la MACRA en 2004 à un taux de 0,04 dollar EU par appel, les opérateurs ayant été dans l'incapacité de convenir d'un taux.

62. Les opérateurs de télécommunication ont l'obligation d'étendre leurs services de téléphonie fixe et mobile aux régions rurales, sans avoir droit à des subventions.  Dans le cadre du Fonds d'accès universel, envisagé dans le projet de loi portant modification de la Loi sur les communications du Malawi, une subvention (d'un montant correspondant à 1% des recettes d'exploitation nettes) sera accordée à tous les fournisseurs chargés du service universel.

63. Le taux d'utilisation d'Internet, en particulier le taux d'abonnés aux services à large bande (estimé à 0,02% en 2008) est très faible.  Douze fournisseurs d'accès à Internet sont en activité actuellement;  les tarifs des services à valeur ajoutée sont déterminés par le marché.  Des améliorations significatives, en termes de vitesse d'Internet, et une baisse des prix devraient intervenir une fois mis en place un réseau de fibres optiques pour la transmission à haute vitesse de voix et de données.  La connexion de l'infrastructure avec les pays voisins est sur le point d'être achevée, ce qui devrait permettre une liaison avec le reste du monde par le biais des systèmes de câbles sous‑marins de Seacom ou de l'Africa Sea Cable System (EASSy).
  L'initiative d'interconnectivité internationale s'inscrit dans le cadre du Projet régional d'infrastructures de communication (RCIP) financé par la Banque mondiale.

5) Transports

i) Cadre institutionnel et juridique

64. La politique des transports du Malawi s'inscrit dans un cadre établi en 1999 (Politique nationale des transports du Malawi).  Les principes importants de cette politique incluent la libéralisation (suppression des restrictions en matière d'entrée et de sortie), la déréglementation (tarifs déterminés par le marché), la privatisation et la promotion de la concurrence dans et entre les modes de transport.  Le Ministère des transports et de l'infrastructure publique supervise la formulation de la politique malawienne des transports en collaboration avec les départements compétents responsables de chacun des quatre modes de transport.  Selon les autorités, le Malawi a récemment réexaminé sa politique des transports et des changements sont mis en œuvre;  aucun détail n'a été communiqué.

65. Le cadre institutionnel pour le transport routier public a été révisé pendant la période considérée.  En raison des faibles résultats de la Direction nationale des routes en termes de responsabilité financière, la gestion des fonds a été confiée à la nouvelle Administration du fonds pour les routes (Loi n° 3 de 2006 sur la Direction nationale des routes).  La Direction reste responsable de la construction, de l'entretien et de la rénovation des routes publiques.  L'Administration du fonds pour les routes est financée principalement par des prélèvements sur les carburants (0,07 dollar EU par litre);  les droits d'utilisation du réseau routier et les taxes de transit sont des sources de revenu mineures.

66. Le transport routier régional a été libéralisé dans le cadre d'initiatives du COMESA.  La licence de transporteur du COMESA prévoit la cinquième liberté pour le transport routier.  La Société de transport international du Malawi (MITCO), une entreprise paraétatique, n'existe plus.  Le plus gros exploitant d'autobus du Malawi, l'entreprise paraétatique Shire Bus Lines, a été dissoute en 2007 en raison de mauvais résultats d'exploitation et financiers.  Les transports publics par autobus sont désormais entièrement sous le contrôle du secteur privé.  Le réseau de Shire Bus Lines a été repris en grande partie par la Société nationale d'autobus, un exploitant privé.

67. La gestion et l'exploitation des Chemins de fer du Malawi ont été privatisées en 1999.  Central East African Railways (CEAR), un consortium d'investisseurs du Mozambique, qui possède le matériel roulant ferroviaire, est au bénéfice d'une concession pour une durée de 20 ans.  Les chemins de fer relient les grandes villes de Lilongwe et Blantyre au réseau ferroviaire du Mozambique, donnant accès à l'océan Indien au port de Nacala (corridor de Nacala).  Le concessionnaire est libre de fixer les tarifs pour les services de transport de marchandises, tandis que les tarifs pour le transport de passagers doivent être approuvés par les autorités.  Le gouvernement entreprend actuellement un réexamen de la concession ferroviaire, les résultats d'exploitation de CEAR ayant été moins bons que prévu.

68. Malawi Lake Services Ltd est le plus important exploitant pour le transport sur le lac Malawi.  Les services de transport de marchandises ont été repris par cette entreprise paraétatique après une période de gestion privée assurée par Glens Waterways (2002‑2008).  Malawi Lake Services assure le transport national et international entre les ports lacustres en Tanzanie et au Mozambique (conteneurs, cargaison sèche, carburants et passagers).  Le gouvernement cherche une autre société privée pour les services de transport sur le lac.

69. Dans le sous‑secteur de l'aviation civile, le Département de l'aviation civile est à la fois l'autorité de réglementation du sous‑secteur et l'exploitant des aéroports du Malawi.  L'aéroport international de Kamuzu à Lilongwe appartient à l'entreprise paraétatique Airports Developments Limited (ADL).  Les autorités indiquent que le cadre juridique, fondé sur la Loi de 1970 sur l'aviation (avec ses modifications), est obsolète.  Le Malawi a signé des accords bilatéraux sur les services aériens avec plusieurs pays;  cependant, la plupart de ces accords ne sont pas appliqués, puisque aucun service n'est exploité.  Les accords actifs sont ceux conclus entre le Malawi et l'Afrique du Sud, le Zimbabwe, la Zambie, le Mozambique, le Kenya, l'Éthiopie et la Tanzanie.  Les accords bilatéraux sur les services aériens couvrent principalement les quatre premières libertés de l'air, qui permettent à des compagnies aériennes déterminées des deux parties de fournir des services entre des points spécifiques de leur pays respectif.  Il n'y a actuellement que cinq compagnies aériennes desservant le Malawi (Ethiopian Airlines, Kenya Airways, South African Airways, Zambian Airways et Air Zimbabwe).  Les droits de trafic de cinquième liberté en vertu de la Décision de Yamoussoukro relative à la libéralisation des marchés africains du transport aérien ne sont pas encore appliqués, et le cabotage n'est pas ouvert aux compagnies aériennes étrangères.

70. L'entreprise paraétatique et transporteur national Air Malawi détient les droits de trafic exclusifs pour le service régional (qui concerne actuellement Dar es‑Salaam, Harare, Lusaka et Johannesburg).  Les liaisons intérieures sont ouvertes à la concurrence.  Nyasa Air Taxi et Bush and Lake Aviation fournissent des services de vols affrétés sur le territoire du Malawi, ainsi que vers certaines destinations dans des pays voisins.  D'après les autorités, Air Malawi ne reçoit aucune subvention publique directe, mais, du fait de mauvais résultats, la compagnie est fortement endettée.

71. Les services de transport aérien de marchandises (intérieur et international) et les services d'escale sont fournis par des filiales d'Air Malawi (Air Cargo Ltd. et Lilongwe Handling Company (LIHACO)), dont les activités ont contribué à un subventionnement croisé d'Air Malawi.
  Malawi Catering Services Ltd., une filiale d'ADL, fournit des services de restauration aux compagnies aériennes opérant à partir de Lilongwe, tandis que la société Sun Bird Caterers fournit des services aux compagnies aériennes opérant à partir de Blantyre.

ii) Corridors de transit

72. Étant donné que le Malawi est sans littoral, la facilitation du transit est un facteur important pour stimuler les performances économiques.  La plupart des marchandises sont déplacées par la route et le rail, en particulier les produits en vrac, comme les engrais et le sucre.  Les importateurs et les exportateurs utilisent principalement quatre corridors de transport concurrents pour le volume global des échanges du Malawi de quelque 2 millions de tonnes (tableau IV.2).  Le port mozambicain de Beira traite la majorité des échanges du Malawi (47% environ), suivi par Durban (15% environ).  La logistique du corridor de Durban est appréciée pour sa constance et sa fiabilité, qui sont nécessaires pour les marchandises pour lesquelles le facteur temps est important (comme les vêtements).  L'itinéraire de Beira est plus court, mais moins fiable.  Le corridor ferroviaire de Nacala est généralement l'option la moins coûteuse, mais les retards dans le port peuvent être longs et imprévisibles.

Tableau IV.2

Corridors de transport

	Corridor
	Mode
	Volume annuel de marchandises (en tonnes)
	Marchandises échangées
	Retards dans les ports
	Durée du transit
	Problèmes liés au transit

	Beira (Mozambique)
	Route
	950 000
	Tabac, marchandises diverses, carburants
	2 semaines
	2 à 3 jours
	Les droits d'utilisation pour le transit routier ne sont pas harmonisés;  les procédures de transit sont manuelles et diffèrent des procédures appliquées par la CDAA et le COMESA.

	Durban
	Route
	300 000
	Vêtements, tabac, thé
	1 jour
	1 semaine
	Les déclarations doivent être présentées à chacun des sept postes frontière.

	Nacala (Mozambique)
	Rail
	215 000
	Maïs, conteneurs, carburants, engrais, ciment, tabac, sucre
	3 semaines
	Imprévisible
	Même remarque que pour Beira.

	Dar es‑Salaam
	Route
	Volume marginal
	Carburants, engrais
	4 semaines
	..
	Le guichet unique au poste frontière de Songwe n'est pas encore opérationnel.


..
Donnés non disponibles.

Source:
Banque mondiale (2009c), Malawi Country Economic Memorandum – Seizing Opportunities for Growth Through Regional Integration and Trade, Vol. 1, Washington, D.C.;  et autorités du Malawi.

73. Globalement, les procédures de transit demandent du temps et doivent encore être harmonisées au niveau régional.  Le programme de garantie de transit de la CDAA entre Durban (Afrique du Sud), Beitbridge (Afrique du Sud) et Mwanza (Malawi) est en phase d'essai.  Le guichet unique du poste frontière de Songwe à la frontière entre le Malawi et la Tanzanie n'est pas encore opérationnel (chapitre III 1) i)).  Des droits d'utilisation du réseau routier ont été convenus par le COMESA (0,6 dollar EU par km pour les camions ayant jusqu'à trois essieux
), mais il apparaît que dans la pratique, les taux harmonisés ne sont pas appliqués.

74. Les coûts de transport sont élevés au Malawi, tout en étant relativement proches de la moyenne des coûts enregistrés en Afrique subsaharienne.
  Selon les estimations, la position de pays sans littoral du Malawi ajoute quelque 120 dollars EU par tonne, soit 12,5%, à la valeur à l'importation.
  D'après les autorités, le total des coûts de transport représente environ 56% du coût des importations du Malawi et environ 30% du coût des exportations.  Les coûts élevés du transport handicapent la compétitivité des exportations du pays de manière directe, mais aussi de manière indirecte lorsque la production des marchandises pour l'exportation nécessite des intrants importés.  En revanche, les marchandises produites dans le pays bénéficient d'un avantage considérable (protection naturelle) par rapport aux marchandises importées, ce qui est un facteur à prendre en considération lors de la fixation des droits de douane.
	Encadré IV.2:  Le projet du Corridor Nord‑Sud

	Le Programme pilote d'Aide pour le commerce du Corridor Nord‑Sud est une initiative conjointe du COMESA, de la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE) et de la CDAA.  Son objectif est de réduire la durée, et donc le coût, des transports routiers et ferroviaires le long des deux corridors prioritaires identifiés dans le programme du Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD):  le Corridor de Dar es‑Salaam qui relie le port de Dar es‑Salaam au Copperbelt et le Corridor Nord‑Sud qui relie le Copperbelt aux ports méridionaux de l'Afrique du Sud.

	Le Corridor Nord‑Sud, avec ses ramifications, dessert huit pays:  Tanzanie, République démocratique du Congo (RDC), Zambie, Malawi, Botswana, Zimbabwe, Mozambique et Afrique du Sud.

	Le programme pilote vise à améliorer, sur toute la longueur du Corridor Nord‑Sud, l'infrastructure matérielle de transport (routes, rail, postes frontière, ports) et de l'infrastructure de production et de distribution d'électricité, ainsi que le cadre réglementaire pour le commerce, les transports (simplification et allègement des procédures de dédouanement, harmonisation des règlements en matière de transit et de transport, simplification des prescriptions administratives, etc.).

	Les parties prenantes reconnaissent qu'il existe plusieurs autres corridors de commerce et de transport qui sont tout aussi importants en Afrique orientale et australe, dont beaucoup sont reliés au Corridor Nord‑Sud.  Il est envisagé d'utiliser le programme du Corridor Nord‑Sud comme projet pilote pour développer des méthodes et des approches susceptibles d'être appliquées à d'autres projets similaires.

	Une importante conférence de haut niveau sur le Corridor Nord‑Sud a eu lieu à Lusaka (Zambie) les 6 et 7 avril 2009;  à cette occasion, la communauté internationale a annoncé l'octroi d'un montant de quelque 1,2 milliard de dollars EU pour améliorer les infrastructures, faciliter les échanges et actualiser les mesures réglementaires en relation directe avec le Corridor Nord‑Sud.  En outre, 500 millions de dollars EU ont été mis à disposition pour améliorer les autres corridors reliés au Corridor Nord‑Sud.  Par ailleurs, la Banque de développement de l'Afrique australe (BDAS) a annoncé qu'elle fournirait 1,5 milliard de dollars EU pour soutenir des projets dans les domaines de l'énergie, des TIC et des transports.

	Source:
Corridor Nord‑Sud – Conférence internationale sur le financement (2009).  Adresse consultée:  www.northsouthcorridor.org.


� Cette estimation concerne l'agriculture commerciale, mais le Malawi a également un vaste secteur d'agriculture de subsistance.


� Banque mondiale (2009c),Vol. 1.


� Renseignements en ligne de la FAO.  Adresse consultée:  http://www.fao.org/docrep/005/y6831e/ y6831e00.HTM.


� Ministre des finances (2008).


� Les cultures ciblées dans le cadre de l'ASWAp incluent les haricots, les arachides, les fèves de soja, les pois cajan et les produits horticoles.  Il existe des programmes spécifiques, tels que le Programme de subventions des intrants agricoles (FISP);  l'initiative de la Ceinture verte (qui vise à augmenter la production et la productivité au moyen de l'irrigation);  le Programme de développement agricole – programme d'aide (qui vise à augmenter la productivité des systèmes de culture pluviale du maïs);  le Projet de développement de l'industrie laitière;  le Projet en faveur de l'irrigation, des moyens d'existence ruraux et du développement agricole (IRLADP);  et le Projet de diversification des revenus agricoles (FIDP).


� Renseignements en ligne de la Micro Insurance Agency.  Adresse consultée:  http://www.microensure.com/crop_insurance.html.


� Banque mondiale (2009c), Vol. 1.  L'inflation des prix des denrées alimentaires, fortement influencée par les modifications du prix du maïs, représente environ 58% de l'indice des prix à la consommation.


� Ministre des finances (2008).  Cette assurance relève du Programme d'assurance contre les intempéries de la Banque mondiale;  la prime a été financée par le DFID.


� Ministre des finances (2009).


� Renseignements en ligne de FEWS Net Malawi:  "Cross Border Food Trade Updated December 2007".  Adresse consultée:  http://v4.fews.net/docs/Publications/Malawi%20Informal%20Cross�border%20 Trade%20Update%20December%202007.pdf.


� Banque mondiale (2009), Vol. 1.


� Lea et Hanmer (2009).


� Documents de l'OMC G/TBT/M/49, paragraphes 8 à 18, du 22 décembre 2009, et G/TBT/W/329 du 24 mars 2010.


� Alliance One Tobacco Malawi, filiale d'Alliance One International, société des États�Unis, est le plus gros exportateur de tabac malawien (environ 25% du total);  Limbe Leaf Tobacco Company est une filiale de la société américaine Universal Corporation, le plus gros marchand de tabac au monde, et de Press Corporation, société malawienne;  Africa Leaf Ltd. est une filiale de Tribac Leaf Ltd., société du Royaume�Uni;  Malawi Leaf Company Ltd. est une filiale d'AHL;  et Premium TAMA Ltd. est une filiale de l'Association des producteurs de tabac du Malawi (TAMA), qui représente les producteurs de tabac.


� Ministre des finances (2008).


� L'accès en franchise de droits et sans contingent pour les exportations de sucre des PMA à destination de l'UE a été introduit en octobre 2009.  Voir le document WT/TPR/S/214/Rev.1, page 129.


� Pour 2008/09, les rendements sur les exportations de sucre (franco à bord) ont été d'environ 0,25 dollar EU par livre sur le marché de l'UE, de 0,20 dollars EU par livre aux États�Unis, et de 0,12 dollar EU par livre sur les marchés mondiaux (Illowo Sugar Ltd., 2009).


� En 1998, Illovo a acquis une part majoritaire dans l'entreprise d'État Sugar Corporation of Malawi (SUCOMA) auprès de Lonrho Sugar Corporation Ltd.


� Banque mondiale (2009c), Vol. 1.


� Banque mondiale (2009c), Vol. 1.


� Ministre des finances (2009).


� Banque mondiale (2009c), Vol. 1.


� Banque mondiale (2009c), Vol. 1.


� Renseignements en ligne du Réseau d'interconnexion d'Afrique australe.  Adresse consultée:  http://www.sapp.co.zw/index.cfm?siteid=1.  Le SAPP ne compte pas encore parmi ses membres des producteurs d'électricité indépendants, ce qui limite les possibilités de concurrence.


� Il n'existe pas de producteurs d'électricité indépendants au Malawi.


� Renseignements en ligne de l'ESCOM.  Adresse consultée:  http://www.escommw.com/tariffs.php.S.


� FMI (2009).


� En novembre 2009, l'ESCOM avait accumulé des pertes s'élevant à 9 milliards de MK (environ 64 millions de dollars EU) et la société a annoncé qu'elle était "techniquement en faillite", mais fonctionnait grâce aux subventions.


� British Petroleum, Mobil, Caltex, Total et Petroda.


� Gouvernement de la République du Malawi (2003).


� FMI (2008).


� FMI (2008).


� Loi de 2006 sur le blanchiment d'argent, le produit des activités criminelles graves et le financement du terrorisme.


� FMI (2008).


� Banque nationale du Malawi, Standard Bank of Malawi, First Merchant Bank, Ecobank Malawi Ltd., INDEBank, NEDBANK, NBS Bank Ltd, Malawi Savings Bank, Opportunity International Bank of Malawi, FDH Bank et International Commercial Bank.


� FMI (2008).


� Daily Times en ligne (29 septembre 2008).  Adresse consultée:  http://www.dailytimes.bppmw. com/article.asp?ArticleID=11759.


� FMI (2008).


� Assureurs généraux:  NICO General Insurance Co. Ltd;  Charter Insurance Company Ltd;  Citizen Insurance Co. Ltd;  General Alliance Insurance Co. Ltd;  Prime Insurance Co. Ltd;  Reunion Insurance Co. Ltd;  Royal Insurance Co. Mw Ltd;  et United General Insurance Co.  Réassureurs:  Zimbabwe Reinsurance Co. Ltd.  Assureurs vie:  Vanguard Life Assurance Co. Ltd;  Old Mutual Life Assurance Co. Mw Ltd;  NICO Life Assurance Co. Ltd;  et Smile Life Assurance Company Ltd.


� Renseignements en ligne de la Bourse du Malawi.  Adresse consultée:  http://www.mse.co.mw/current/annual.pdf.


� La MSE compte les membres suivants:  Stockbrokers Malawi Limited (entreprise d'État), Trust Brokers Ltd. (en cours de radiation), FDH Stockbrokers, African Alliance Securities Ltd, et CDH Stockbrokers Ltd.


� Les actions des PME sont négociées sur le marché financier secondaire de la MSE.


� Projet de loi portant modification de la Loi sur les communications du Malawi.  Adresse consultée:  http://www.macra.org.mw/index.php?link=publication.


� Politique nationale relative aux technologies de l'information (projet).  Adresse consultée:  http://www.malawi.gov.mw/ict_policy.pdf.


� Politique nationale relative aux technologies de l'information (projet).  Adresse consultée:  http://www.malawi.gov.mw/ict_policy.pdf.
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� Renseignements en ligne de l'UIT.  Adresse consultée:  http://www.itu.int/ITU�D/ict/statistics/ at_glance/af_ictindicators_2007.html.


� Renseignements en ligne de Seacom.  Adresse consultée:  http://www.seacom.mu/overview/ overview.html;  et renseignements en ligne d'EASSy.  Adresse consultée:  http://www.eassy.org/.


� Commission de la privatisation (2008).


� Renseignements en ligne du COMESA.  Adresse consultée:  http://programmes.comesa.int/ index.php?option=com_content&view=article&id=64&Itemid=50&lang=en.


� Banque mondiale (2009c), Vol. 1.


� Renseignements en ligne du rapport Doing Business de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/ExploreEconomies/?economyid=118#TradingAcrossBorders.


� Banque mondiale (2009c), Vol. 1.





